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Au  nom  de  la  République  française. 

L O 

Qui  rétablit  les  vingt-quatre  officiers 

de  Paris. 

Du  23  Floréal  , l’an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  du.gence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la'Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  18  Flot e al. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  service  actuel  de  la  police  de 

Paris  n’est  pas  établi  d’une  manière  suffisante  ; . , . 

Que  la  faiblesse  de  ses  moyens  favorise  des  délits  qu  il  importe  e repn  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  . . 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivait 

Article  premier* 

L’article  X de  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression des  officiers  de  paix,  est  rapporté.  ^ . , 

II.  Les  vingt-quatre  officiers  de  police  créés  à Paris  sous  le  nom  d officiers 

paix  , sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci-après. 

III.  Ils  seront  chargés  de  veiller  à la  tranquillité  publique , de  se  porter  dans 
les  endroits  où  elle  sera  troublée,  d’arreter  les  délinquans , et  d^  les  tiadaire 

vaut  le  juge  de  paix.  ^ 

IV.  Ils  seront  nommés  par  le  département  de  la  Seine,  sur  la  présentation  qui 

en  sera  faite  sur  une  liste  triple  par  le  bureau  central. 

V.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâton  blanc  , sur  lequel  seront 
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de  police  de  la  commune 


% 'O: 


graves  ces  mots  : Force  à la  loi;  et  sur  la  pomme  sera  neîntP  -n 

SOUS  la  forme  d’un  œil.  Ils  diront  à celui  quL  aTré, rmn T ' ‘T  “ 

no,n  te  la  Loi , de  ntc  suivre  devant  le  Juge  de  Paix  ' * “ 

V I.  Les  doyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à leur  récmisilion  • les 
refusons  seront  condamnés  à trois  mois  d’emprisonnement.  1 ' 

pa^  dépa^ZT  ê“e  “ PM'  dé‘ibéra,i0n  dU  — 1 • aPProuvée 
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X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signe  Crassous  (de  l’Hérault),  président; 

L.  E.  Beffroy  , Bion  , secrétaires. 

des  Anciens  ^pprodve  ia 

‘ JeiSUS’  Le  23  Floréal,  an  IV  de  la  République  française. 

^lSné  FscouTr.UT.x-Ce  hteliü , président  ; 

Marragon  , Larmagnac  , G.  Alex.  Ysareau,  Delacoste  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  et 
qu  elle  sera  munte  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  dL 
to.re  executif,  le  a3  Floréal,  an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  signé  Ci,,.,  président  ; par  le  Directoire, 

U serrure  général,  Laça»,;  et  scetU  du  sceau  de  il 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 
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AN  IV..  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


